
   

PROCÈS-VERBAL DE LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal tenue par 
vidéoconférence enregistrée à huit clos le 1 juin 2021, à la salle du Conseil, 
située au 10, rue de la Mairie, Saint-André-d'Argenteuil, à dix-neuf heures. 
 
Présents : 
monsieur Marc-Olivier Labelle, maire 
monsieur Michael Steimer, conseiller district #1,   
monsieur Michel Saint-Jacques, conseiller district #3,   
madame Catherine Lapointe, conseillère district #4,   
monsieur Marc Bertrand, conseiller district #5,   
monsieur Michel Larente, conseiller district #6,  
 
Les membres présents forment le quorum. 
 
Absent (s) : madame Marie-Pierre Chalifoux, conseillère district #2,  
 
Est aussi présent : 
monsieur Benoît Grimard, directeur général et secrétaire-trésorier 
 

  1.1 
 

  OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

 La séance est ouverte à 19 h 09 et présidée par monsieur Marc-Olivier 
Labelle, maire de Saint-André-d’Argenteuil. M. Benoit Grimard, directeur 
général et secrétaire-trésorier, fait fonction de secrétaire et note le procès-
verbal de la réunion. 

 
  2. 

 
2021-06-R108  APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DU 1 JUIN 2021 

 
 CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont tous reçu, un projet d'ordre 

du jour de la présente séance du conseil municipal ; 
 

CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont pris connaissance de l'ordre 
du jour ; 
 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par monsieur Michel Larente 
 

et résolu à l'unanimité des conseillers (ères) 
 

QUE le conseil municipal de la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 
accepte l'ordre du jour en y apportant les modifications suivantes : 

 

 Ajout du point 4.19 – Motion de remerciement aux employés 
municipaux en période de COVID-19 

 Ajout du point 4.20 – Embauche d’un saisonnier à titre de préposé à 
l’accueil pour la saison estival 2021 pour le camping municipal du Parc 
Carillon 

 Ajout du point 4.21 – Location du chalet du camping municipal du Parc 
Carillon 

 Ajout du point 4.22 – Adoption du règlement d’emprunt numéro 104 
décrétant un emprunt de 2 250 000 $ pour la construction d’une 
caserne incendie 

 Ajout du point 4.23 – Gestion du personnel – Dossier 22-0001 



   

 Ajout du point 4.24 – Gestion du personnel – Dossier 22-0012 

 Ajout du point 6.7 – Tournoi de golf de la Chambre de commerce et 
d’industrie d’Argenteuil 

 Ajout du point 7.2 – Acceptation de la soumission pour l’installation 
d’un ponceau rectangulaire Terrasse Raymond 

 Ajout du point 7.3 – Résultat de l’appel d’offres et refus des 
soumissions relativement au prolongement du réseau d’aqueduc, route 
des Seigneurs (Route 327) 

 Retrait du point 8.7 – Demande de dérogation mineure # 2021-004 – 
225 route du Long-Sault – Permettre l’implantation d’un bâtiment 
accessoire en cour avant et ce, contrairement à l’article 81 numéro 47 
qui n’autorise pas l’implantation d’un bâtiment accessoire en cour 
avant 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  3.1 

 
2021-06-R109  APPROBATION DU PROCÈS-VERBALE DE LA SÉANCE DU 4 MAI 2021 

 
 CONSIDÉRANT que le greffier a remis une copie du procès-verbal, au plus 

tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et qu'en conséquent 
il est dispensé d'en faire la lecture : 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par monsieur Marc Bertrand 

  

et résolu à l'unanimité des conseillers (ères) : 

 

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 
approuve le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mai 2021. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  3.2 

 
2021-06-R110  APPROBATION DU PROCÈS-VERBALE DE LA SÉANCE 

EXTRAORDINAIRE DU 20 MAI 2021 
 

 CONSIDÉRANT que le greffier a remis une copie du procès-verbal, au plus 
tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et qu'en conséquent 
il est dispensé d'en faire la lecture : 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par monsieur Michel Larente 

  

et résolu à l'unanimité des conseillers (ères) : 

 

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 
approuve le procès-verbal de la séance extraordinaire du 20 mai 2021. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  4.1 

 
  



   

 AVIS DE MOTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 99-B 
CONCERNANT LA PROPRETÉ, LA SÉCURITÉ, LA PAIX, L'ORDRE, LA 
TARIFICATION, LA RÉGLEMENTATION ET LES MODALITÉS 
APPLICABLES LORS DE RÉSERVATION ET LOCATION D'UN SITE AU 
CAMPING MUNICIPAL DU PARC CARILLON 
 

 est donné par monsieur Michel Saint-Jacques à l’effet qu’un projet de 
règlement portant le numéro 99-B et intitulé « Règlement concernant la 
propreté, la sécurité, la paix, l'ordre, la tarification, la réglementation et les 
modalités applicables lors de réservation et location d'un site au camping 
municipal du parc Carillon » sera présenté pour son adoption par le conseil 
municipal de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil lors d’un point 
subséquent ou d’une séance ultérieure. 

 
  4.2 

 
2021-06-R111  ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 99-B CONCERNANT LA 

PROPRETÉ, LA SÉCURITÉ, LA PAIX, L’ORDRE, LA TARIFICATION, LA 
RÉGLEMENTATION ET LES MODALITÉS APPLICABLES LORS DE 
RÉSERVATION ET LOCATION D’UN SITE AU CAMPING MUNICIPAL DU 
PARC CARILLON 
 

 CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  

  

NO. : 99-B 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUATRE-VINGT-DIX-NEUF - B 

 

RÈGLEMENT CONCERNANT LA PROPRETÉ, LA SÉCURITÉ, LA PAIX, 
L’ORDRE, LA TARIFICATION, LA RÉGLEMENTATION ET LES MODALITÉS 
APPLICABLES LORS DE RÉSERVATION ET LOCATION D’UN SITE AU 
CAMPING MUNICIPAL DU PARC CARILLON 

 

 

CONSIDÉRANT que sur le territoire de la municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil existe un camping municipal; 

 

CONSIDÉRANT que le conseil considère qu’il est dans l’intérêt de l’ensemble 
des citoyens et des usagers du camping qu’une telle réglementation soit 
adoptée et que l’objectif d’une telle réglementation sera ainsi atteint; 

 

CONSIDÉRANT que l'avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du conseil le 1 juin 2021 et que le projet de règlement 
a été déposé à cette même séance; 

 

2021-06-R111 

 

Il est proposé par monsieur Michael Steimer, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 
 

et résolu : 
 

QUE le présent règlement portant le numéro 99-B remplace le règlement 
antérieur 99-A et soit adopté et qu’il statue et décrète ce qui suit; 



   

 

ARTICLE 1 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 

 

Toutes les dispositions de quelque règlement antérieur identiques, contraires 
ou incompatibles avec le présent règlement sont résiliées et remplacées par 
celle du présent règlement.  

 

ARTICLE 3 

 

Le Conseil municipal déclare avoir adopté ce règlement partie par partie, 
article par article, alinéa par alinéa, de sorte que si l’une quelconque de ces 
parties devait n’être déclarée nulle par un tribunal compétent, les autres 
parties du règlement continuent de s’appliquer. 

 

ARTICLE 4 

 

Définitions : Lorsqu’un mot ci-après défini se retrouve au présent règlement, il 
a la signification suivante : 

 

CAMPING : Terrain où l’on pratique une activité à caractère sportif ou 
touristique sous une tente ou véhicule récréatif 

SITE : Signifie l’endroit où est mis la tente ou le véhicule récréatif avec 
la présence de table et récipient à feu. 

 

POUBELLE : Signifie un contenant destiné à recevoir soit des déchets 
domestique ou recyclage identifié à cet effet. 

 

PERSONNE  Est une situation de handicap due à une diminution 

À MOBILITÉ  des capacités de déplacement dans l'espace public 

RÉDUITE d'une personne, de manière temporaire ou définitive. 

 

DISPOSITION APPLICABLE 

 

ARTICLE 5  Responsabilité 

 

La municipalité décline toutes responsabilités envers des dommages 
matériels, physiques ou moraux à l’exception de l’état du terrain et des 
infrastructures 

 

ARTICLE 6  Âge permis 

 

Tout occupant, pour la location d’un site sur le terrain du camping, doit être 
âgé de 18 ans et plus. 

 

ARTICLE 7  Affichage 

 

Tout occupant d’un site doit être affiché dans le pare-brise du véhicule ou 
montré sur demande d’un préposé du camping. 

 



   

ARTICLE 8  Équipement sur un site 

 

Le nombre d’équipements permis sur un site du campeur est : 

 

 Deux (2) tentes ou 

 Une (1) tente roulotte et une tente, ou 

 Un (1) véhicule récréatif et une tente plus un (1) abri moustiquaire 
sans fond 

 Interdiction d’utiliser une voiture ou mini van comme véhicule récréatif. 

 

ARTICLE 9  Nombre de personne pour location d’un site 

 

Le nombre de personne permis lors d’une location d’un site est de : 

 

- Deux (2) adultes 

- Deux (2) ou trois (3) enfants de moins de 18 ans 

 

ARTICLE 10  Interdiction  

 

Il est interdit de laisser attacher le véhicule récréatif (tente roulotte, roulotte ou 
roulotte à sellette) à tout autre véhicule routier.  

 

ARTICLE 11  Table et récipient à feu 

 

Il est interdit de posséder plus d’une (1) table et d’un (1) récipient à feu par 
site de camping, Il est interdit de bouger le rond de feu. Tous les bris causés 
aux équipements du camping seront facturés au client. 

 

ARTICLE 12  Conformité au règlement no 13-B concernant les chiens 

 

12.1 Tout animal doit obligatoirement être tenu ou retenu au moyen d’un 
dispositif (attache, laisse, etc.) l’empêchant de se promener seul ou d’errer sur 
le terrain et dont la longueur ne peut excéder deux mètres.  

 

12.2 Le nombre de chien par site est de deux.  

 

12.3 Les animaux sont strictement interdits dans toutes les places publiques 
(bloc sanitaire, terrain de jeux etc.) Il est interdit de laisser l’animal seul et 
sans surveillance à votre site ou ailleurs sur le camping. 

 

12.4 Tout gardien d’un animal, doit avoir en sa possession les instruments 
nécessaires à l’enlèvement des excréments qui sont susceptibles d’être 
produits par son animal, soit au moyen d’une pelle et un contenant ou un sac 
fait de matière plastique étanche, De plus, il doit disposer de ce contenant ou 
de ce sac en le déposant à même ses ordures ménagères. 

 

12.5 Tout propriétaire doit se conformer au règlement # 13-B de la 
Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil. 

 

ARTICLE 13  Rebuts 

 

Il est défendu de jeter ou placer ses déchets, rebuts bouteilles vides ou 
entamées, etc. ailleurs que dans les conteneurs (domestique, recyclage, 
compostage) identifiés et réservés et prévus à cet effet. Il est interdit en tout 



   

temps de tolérer rebuts, déchets, etc. sur chaque site, tout occupant est tenu 
à garder les lieux de son site propre et en bon ordre. Les emplacements 
laissés en état de malpropreté seront nettoyés aux frais du client des frais de 
25 $ seront facturés.  

 

ARTICLE 14  Faune et flore 

 

Il est strictement interdit de détruire, endommager ou enlever les matières 
naturelles, la faune ou la flore ainsi que de couper, déraciner, écorcher ou 
ébrancher les arbres ou pour quelque raison que ce soit sur le terrain de 
camping, sur le bord de la rive ou les boisés entourant le camping sous peine 
d’amende et expulsion immédiate du terrain et ce sans remboursement.  

 

ARTICLE 15  Feu 

 

15.1 Il est interdit de brûler les déchets domestiques ou autres dans le 
récipient utilisé à faire des feux. 

 

15.2 Il est interdit de faire des feux sauf aux endroits désignés ou lorsqu’un 
avis est émis par la Sopfeu. 

 

15.3 Il est interdit à l’occupant qui allume et entretient un feu sur son site de 
laisser le feu sans surveillance, De plus, toute personne doit éteindre après 
usage un feu allumé ou entretenu sur le site. Toute installation doit être située 
à cinq (5) mètres de tous véhicules ou équipements récréatifs ou d’un 
réservoir de combustible. 

 

ARTICLE 16  Pièces pyrotechniques 

 

Il est interdit d’allumer des pièces pyrotechniques sur les sites du camping 
sans avoir obtenu au préalable un permis à cet effet par l’autorité municipal. 

 

ARTICLE 17  Pêche et activité nautique 

 

Il est interdit à tout occupant qui ne réside pas sur un site riverain d’utiliser le 
terrain pour pêcher ou d’effectuer  toute autre activité nautique (s’installer pour 
faire du canot, du ski nautique, etc.). Il doit utiliser les sentiers et les endroits 
indiqués pour se rendre aux rivières et d’exécuter lesdites activités. 

 

ARTICLE 18  Rejet d’eau usée et grises 

 

Il est interdit d’évacuer en tout temps des rejets d’eaux usées et grises sur le 
terrain, les sites ou dans les cours d’eau, rivières, etc. Loi Q2-r22. 

 

ARTICLE 19  Utilisation de l’eau potable 

 

Il est strictement interdit d’arroser la pelouse ou de laver des véhicules de 
route ou récréatif avec l’eau potable. 

 

ARTICLE 20  Circulation et vitesse 

 

Il est interdit de circuler entre 22 heures et 7 heures, les barrières du camping 
se fermant à 22 heures et ouvrant à 7 heures. La limite de vitesse de tout 
véhicule est fixée à dix (10) kilomètres par heure sur toute voie de circulation 
ou chemin d’accès, à l’intérieur des limites du camping municipal et du parc. 



   

 

ARTICLE 21  Le bruit 

 

Il est strictement interdit de faire du bruit entre 22 heures et 7 heures. 

 

ARTICLE 22  Heure d’arrivée des voyageurs 

 

L’heure d’arrivée des voyageurs pour avoir accès au site loué est 14 heures. 

 

ARTICLE 23  Heure de départ des visiteurs 

 

L’heure de départ des visiteurs pour quitter le camping est 22 heures. 

 

ARTICLE 24  Heure de départ des voyageurs 

 

L’heure de départ pour l’occupant d’un site de camping est fixée à 13 heures. 
Après 13 heures, l’occupant devra débourser le montant du tarif demandé au 
présent règlement. 

 

ARTICLE 25  Heure de départ des saisonniers en fin de saison 

 

L’heure de départ des saisonniers en fin de contrat doivent quitter pour 13 
heures ainsi que leur équipement tel qu’indiqué à leur contrat. 

 

ARTICLE 26  Heures d’utilisation des génératrices 

 

Les génératrices sont permises et peuvent être en fonction durant les heures 
suivantes: 

 

Entre 8h30 et 9h30, entre 12h00 et 13h00 et entre 17h00 à 18h00 à tous les 
jours. Il est fortement recommandé d’utiliser une génératrice Inverter. 

 

Une permission spéciale peut être émise dans le cas d’une canicule. 

 

ARTICLE 27  Pelouse 

 

Chaque occupant d’un site saisonnier et mensuel doit une fois semaine 
entretenir la pelouse de leur terrain, Les heures permises sont de 11h00 à 
17h00, les jeudis, vendredis et samedis pour la tonte. Une tondeuse est mise 
à la disposition des clients saisonniers et mensuels. Aucune tonte les jours 
fériés. 

 

ARTICLE 28  Travaux sur site 

 

Le locataire doit avant d’entreprendre des travaux sur son site, avoir 
l’approbation du locateur, Les travaux peuvent être fait entre l’ouverture du 
camping jusqu’au 18 juin. Il est permis à tous les saisonniers de construire 
une plateforme d’une grandeur maximale équivalente à celle de l’auvent du 
véhicule récréatif. Cette plateforme doit être amovible en tout temps par 
mesure de sécurité. Garder un minimum de distance de 1 mètre entre le 
devant de la plateforme et du terrain adjacent. Lors du départ du saisonnier, le 
locataire a l’obligation de remettre le terrain dans son état initial. 

 

 



   

ARTICLE 29  Dommage 

 

29.1 Le locateur ne pourra en aucun cas être tenu responsable des 
dommages causés au locataire ou à ses équipements, le locataire n’aura droit 
à aucune compensation ou diminution de loyer, ni aucune réclamation contre 
le locateur pour dommages, frais, perte ou déboursé subi par le locataire, et, 
sans restreindre la généralité de ce qui précède, plus particulièrement pour : 

 

- Dommage causée par l’eau, la pluie, la neige, la glace, le vent les 
insectes, les rongeurs, les oiseaux, les arbres; 

- Dommages, troubles, blessures, ennuis inconvénients causés par les 
actes des autres locataires ou des tiers; 

- Nécessité d’interrompre quelconques services individuels ou collectifs aux 
locataires pour effectuer des réparations, altérations ou autres; 

- Le locataire assume l’entière responsabilité pour tous dommages qui 
peuvent être causés à son unité de camping, et ce fait, il dégage le 
locateur de toues responsabilité pour le remisage hivernal 

 

ARTICLE 30  Interdiction de fumer 

 

Il est interdit de fumer dans les aires extérieures de jeux destinées aux 
enfants et qui accueillent le public, y compris les jeux d’eau, les terrains 
sportifs, sous les tentes, chapiteaux et autres installations semblables montés 
de façon temporaire ou permanente et qui accueillent le public. Le locateur se 
doit de respecter le règlement RM-460-B de la municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil. 

 

ARTICLE 31  GRILLE TARIFAIRE 

 

Les tarifs suivant sont établis lors d’une location d’un terrain, d’un chalet ou 
d’un service requis au camping municipal du Parc Carillon : 

 

31.1 Location journalière d’un terrain de camping ou chalet 

 

 Terrain riverain avec eau          44.00 $ 

 Terrain non riverain           34.00 $ 

 Terrain non-riverain avec eau         39.00 $ 

 Terrain avec électricité et eau (personne à mobilité réduite)  49.00 $ 

 Location minimum de 2 jours minimum pour les H1-2-3.  

 Chalet (avec équipement de base, dépôt de 200 $ remboursable est 
exigible)           57.00 $ 

 

 Pour la location hebdomadaire cela inclut un deuxième véhicule 

 

Des frais de 5 $ seront chargé lorsqu’il y a changement de terrain au plus 
d’une fois. 

 

(Plus les taxes applicables TPS, TVQ et hébergement aux tarifs mentionnés 
ci-dessus.) 

 

31.2 Location hebdomadaire d'un terrain de camping (7 nuits) 

 

 Terrain riverain avec eau     250.00 $ 

 Terrain non riverain       195.00 $ 



   

 Terrain non riverain avec eau    220.00 $ 

 Terrain avec électricité et eau (personne à mobilité réduite) 301.00 $ 

 Chalet        340.00 $ 

 

 Pour la location hebdomadaire cela inclut un deuxième véhicule 

 

(Plus les taxes applicables TPS, TVQ et hébergement aux tarifs mentionnés 
ci-dessus.) 

 

31.3 Location mensuelle de terrains de camping et chalet  

 

 Terrain riverain avec eau :          570.00 $ 

 Terrain non riverain:           520.00 $ 

 Terrain non riverain avec eau         545.00 $ 

 Terrain avec électricité et eau (personne à mobilité réduite) :695.00 $ 

 Chalet (avec équipement de base, dépôt de 200 $ remboursable est exigible) 
              760.00 $ 

 

(Plus les taxes applicables TPS, TVQ et hébergement aux tarifs mentionnés 
ci-dessus.) 

 

 Pour la location mensuelle cela inclut un deuxième véhicule. 

 

31.4 Saisonnier 

 

 Terrain riverain avec eau     2150.00 $ 

 Terrain non riverain      1825.00 $ 

 Terrain non riverain avec eau    1920.00 $ 

 Terrain non-riverain # 63 à # 77    1410.00 $ 

 

Pour le saisonnier cela inclut le stationnement d’un deuxième véhicule. Le 
saisonnier doit acquitter le solde de son site en entier pour avoir accès à celui-
ci. Les visiteurs ne sont pas inclut dans le contrat des saisonniers, ceux-ci 
doivent acquitter les frais cités dans le présent règlement. 

 

(Plus les taxes applicables TPS, TVQ et hébergement aux tarifs mentionnés 
ci-dessus). 

 

31.5 Tarifs réduits  basse saison 

 

Le tarif de basse saison est établit à 35 % de réduction du lundi au jeudi de 
l’ouverture du camping au jeudi précédent la Fête Nationale et après la fête du 
Travail soit le mardi suivant. Du lundi au jeudi jusqu’à la fermeture à 
l’exception des jours fériés. 

 

31.6  Tarif visiteur (par personne) 

 

 Visiteur   Enfant  0 – 5 ans  gratuit  

    6 – 12 ans   3.00 $  

    13 +    5.00 $  

    65 +    4.00 $ 

 

 



   

 Visiteur qui passe la nuit Enfant 0 – 5 ans gratuit 

     6 – 12 ans    7.00 $ 

     13 +   13.00 $ 

     65 +   10.00 $ 

 Visiteur résidant de la municipalité (avec preuve de résidence)  
gratuit 

 Passe visiteur pour la saison    55.00 $ 

(Plus les taxes applicables TPS, TVQ et hébergement aux tarifs mentionnés 
ci-dessus) 

 

31.7 Vidange d’eau usée 

 

Concernant la vidange des réservoirs septiques des véhicules récréatifs, 
chaque propriétaire est responsable de faire sa propre vidange du lundi au 
jeudi. Il est interdit de procéder à une vidange des eaux usées les vendredis 
et samedis par respect pour autrui. Une station de vidange est mise à la 
disposition des campeurs. 

 

31.8 Tarif pour arrivée hâtive et départ tardif 

 

Arrivée hâtive 4 heures (si terrain libre)    8.00 $ 

Départ tardif block de 4 heures (si terrain libre)   8.00 $ 

Départ tardif block de 6 heures (si terrain libre)            12.00 $ 

 

31.9 Tarif pour propriétaire de chien 

 

Par chien (jour)          5.00 $ 

Par chien (hebdomadaire)       25.00 $ 

Par chien (mensuel)        50.00 $ 

Par chien (saisonnier)      100.00 $ 

 

Le nombre maximum de chiens par site est de deux (2). 

(plus les taxes applicables TPS, TVQ aux tarifs mentionnés ci-dessus.) 

 

31.10 Tarif pour bateau et remorque 

 

Embarcation sur remorque (ex.: bateau, VTT, moto marine, canot, chaloupe, 
kayak, pédalo, bateau pneumatique, remorque et autres…):  

 

 Journalier        20.00 $ 

 Semaine        40,00 $ 

 Mensuel        75.00 $ 

 Saisonnier        50.00 $ 

 Saison (non-campeur)    150.00 $ 

(plus les taxes applicables TPS, TVQ aux tarifs mentionnés ci-dessus.) 
 

Il est interdit de stationner une remorque ou toute autre embarcation sur tout 
terrain du camping (campeur et non-campeur). Un stationnement est prévu à 
cet effet. Le locataire a l’obligation de stationner ses équipements à l’endroit 
désigné. Lors de la mise à l’eau de l’embarcation, celle-ci ne peut rester 
amarré au quai du débarcadère.  
 

Les personnes accompagnants le bateau dans un autre véhicule doivent 
payer le tarif des visiteurs. 



   

 

31.11 Tarif pour un troisième véhicule  

 

 Semaine      25,00 $ 

 Mensuel      50.00 $ 

 Saisonnier      75,00 $ 

(Plus les taxes applicables TPS, TVQ aux tarifs mentionnés.) 

 

31.12 Tarif de groupe 

 

Le ou la directeur (trice) du camping pourra accorder un pourcentage 
raisonnable (maximum 15 %) à tous groupes ou association à l’occasion d’un 
rassemblement ou évènement (caravaning, écoles, camp de jour, etc.) qui 
veulent réservés un minimum de deux nuits. 

 

31.13 Carte magnétique obligatoire 

 

Il est obligatoire de se procurer une carte magnétique pour les barrières par 
mesure de sécurité, un dépôt est exigible au montant de 20.00 $ 
remboursable. 

 

ARTICLE 32  Congés fériés 

  

Une réservation pour les fins de semaine de la Fête des Québécois, de la 
Confédération, la Fête des Patriotes, la Fête du Travail et la Fête de l’Action 
de Grâce, les réservations sont d’un minimum de trois (3) nuits consécutifs. 

 

ARTICLE 33  Frais d’administration 

 

Des frais variant de 15 $ à 35 $ seront facturés pour des chèques sans 
provision, selon le règlement  

 

ARTICLE 34  Autorisation de remboursement ou compensation 

 

Le directeur ou directrice peut autoriser un remboursement dans le cas d’un 
client insatisfait après lui avoir offert une compensation et qu’elle est refusé 
par le client. 

 

ARTICLE 35  Droit d’expulsion 

 

Le directeur ou directrice du camping et agissant comme officier municipal, 
peut en tout temps expulser un client qu’il ou qu’elle juge délinquant au 
présent règlement et cela suite à deux avertissements. Tout locataire ou 
visiteur est tenu de se conformer aux présents règlements. Toute personne 
qui enfreint l’un ou l’autre règlement est passible de sanctions et d’expulsion 
et cela sans aucun remboursement. 

 

ARTICLE 36  Le locateur 

 

Le locateur se réserve le droit d’ajouter, modifier ou changer les règlements 
sans aucun préavis. 

 

ARTICLE 37  Frais de réservation et procédure 

 



   

Des frais de réservation de cinq (5) dollars, incluant les taxes sont applicables 
par transaction et par séjour, lesquels ne sont pas remboursables. Lors d’une 
réservation, 50 % de la facture est demandé comme dépôt.  

 

ARTICLE 38   Frais d’annulation 

 

Lors d’une annulation d’une réservation, la présente politique s’applique :  

 

38.1 Remboursement total du montant de location déjà payé lors d’une 
annulation dix (10) jours ou plus précédent le début de séjour moins 5,00 $ de 
frais de réservation. 

 

38.2 Aucun remboursement pour une annulation neuf (9) jours ou moins, 
précédent le début du séjour. 

 

38.3 Aucun remboursement n’est accordé pour une arrivée tardive ou un 
départ effectué avant la fin du séjour. 

 

ARTICLE 39  Contravention 

 

Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement 
commet une infraction et rend le contrevenant passible d’une amende 
minimale de 50$ pour une première infraction si le contrevenant est une 
personne physique et de 100,00$ pour une première infraction si le 
contrevenant est une personne morale ; d’une amende minimale de 100,00$ 
pour une récidive si le contrevenant est une personne physique et d’une 
amende minimum de 150,00$ pour une récidive si le contrevenant est une 
personne morale ; l’amende maximale qui peut être imposée est de 500,00$ 
pour une première infraction si le contrevenant est une personne physique et 
de 1000,00$ si le contrevenant est une personne morale ; pour une récidive, 
l’amende maximale est de 1000,00$ si le contrevenant est une personne 
physique et de 2000,00$ si le contrevenant est une personne morale. Dans 
tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus. 

 

ARTICLE 40  Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

 

 

_________________________  ______________________ 

Benoît Grimard    Marc-Olivier Labelle 

Directeur général et    Maire 

secrétaire-trésorier 
 

 

Avis de motion   :le 1er juin 2021 

Adoption du projet  :le 1er juin 2021 

Déclaration de lecture : : 

Adoption   : 

Affiché    : 

 

En vigueur conformément à la Loi 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 



   

  4.3 
 

  AVIS DE MOTION - PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 105 RELATIF À 
L'OBLIGATION D'INSTALLER DES PROTECTIONS CONTRE LES DÉGÂTS 
D'EAU 
 

 est donné par monsieur Michel Larente à l’effet qu’un projet de règlement 
portant le numéro 105 et intitulé « Règlement relatif à l'obligation d'installer 
des protections contre les dégâts d'eau » sera présenté pour son adoption par 
le conseil municipal de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil lors d’un 
point subséquent ou d’une séance ultérieure. 

 
  4.4 

 
2021-06-R112  ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 105 RELATIF À 

L'OBLIGATION D'INSTALLER DES PROTECTIONS CONTRE LES 
DÉGÂTS D'EAU 

 
 CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 

COMTÉ D’ARGENTEUIL DISTRICT DE TERREBONNE 

 

NO. : 105 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO CENT CINQ 

 

 

RÈGLEMENT RELATIF À L’OBLIGATION D’INSTALLER DES 
PROTECTIONS CONTRE LES DÉGÂTS D’EAU 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 19 de la Loi sur les compétences municipales 
(RLRQ, c.C 47.1) permet à toute municipalité locale 
d’adopter des règlements en matière d’environnement; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil juge opportun d’imposer la mise en place de 
protections contre les dégâts d’eau à l’égard de toute 
construction située sur son territoire; 

 

CONSIDÉRANT QUE suivant l’article 21 de la Loi sur les compétences 
municipales, la municipalité n’est pas responsable des 
dommages causés à un immeuble ou à son contenu si 
le propriétaire néglige ou omet d’installer un appareil 
destiné à réduire les risques de dysfonctionnement 
d’un système d’alimentation en eau ou d’égout, 
conformément à un règlement adopté en vertu de 
l’article 19 de ladite loi; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du 1er juin 2021; 

 

CONSIDÉRANT QUE le maire mentionne que le présent règlement a pour 
objet de prévoir l’obligation, pour les propriétaires de 
constructions desservies par un réseau d’égout 
sanitaire, pluvial ou unitaire (le cas échéant) situé sur 
le territoire de la municipalité, d’installer des 
protections contre les dégâts d’eau, notamment des 
clapets antiretour, pour éviter tout refoulement, selon 
les conditions prévues au présent règlement.  



   

 

2021-06-R112 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

Il est proposé par monsieur Marc Bertrand, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

CHAPITRE 1  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES, 
INTERPRÉTATIVES ET ADMINISTRATIVES 
 

ARTICLE 1 OBJET DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement a pour objet d’imposer la mise en place, le maintien et 
l’entretien d’appareils destinés à réduire les risques de dysfonctionnement 
d’un système d’alimentation en eau ou d’égout et d’exonérer la Municipalité en 
cas de non-respect de ce règlement. 

 

ARTICLE 2 TERRITOIRE ASSUJETTI 

 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité.  

 

ARTICLE 3 INTERPRÉTATION DU TEXTE 

 

Le présent règlement doit être interprété selon les principes de la Loi 
d’interprétation (RLRQ, c.I-16). 

 

ARTICLE 4 RENVOI 

 

Tous les renvois à une loi ou à un autre règlement s’appliquent aussi à toute 
modification postérieure de celui-ci. 

 

Conformément au paragraphe 6o du 1er alinéa de l’article 6 de la Loi sur les 
compétences municipales, tous les amendements apportés au code après 
l’entrée en vigueur du présent règlement en font partie intégrante comme s’ils 
avaient été adoptés par la municipalité. De telles modifications entrent en 
vigueur conformément à ce que prévoit ladite Loi. 

 

ARTICLE 5 TERMINOLOGIE 

 

À moins que le contexte l’indique autrement, dans le présent règlement, on 
entend par: 

 

« clapet antiretour » : un dispositif étanche de protection contre les 
refoulements permettant l’écoulement 
unidirectionnel dans le réseau d’égout; 

 

« code » : « Code national de la plomberie – Canada 2015 » et le « National 
Plumbing Code of Canada 2015 », publiés par la Commission 
canadienne des codes du bâtiment et de prévention des incendies 
du Conseil national de recherches du Canada, ainsi que toutes 
modifications ultérieures pouvant être publiées par cet organisme 



   

et selon les modifications apportées par une loi ou un règlement 
du Québec, notamment la Loi sur le bâtiment et le Code de 
construction adopté en vertu de cette loi (c. B-1.1, r. 2); 

 

« eau pluviale » : l’eau de pluie ou provenant de la fonte des neiges, l’eau de 
refroidissement et l’eau provenant de la nappe phréatique; 

 

« eaux usées » : eaux de rejet autre que les eaux pluviales; 

 

« puisard » : fosse étanche ou trou réalisé dans le sol destiné à collecter les 
eaux pluviales provenant d’un drain de fondation (drain français) 
ou de la nappe phréatique pour ensuite les acheminer à 
l’extérieur d’un bâtiment à l’aide d’une pompe; 

 

« réseau d’égout sanitaire » : un système de drainage qui reçoit les eaux 
usées; 

 

« réseau d’égout pluvial » : un système de drainage dans lequel se drainent 
l’eau pluviale et l’eau souterraine; 

 

« réseau d’égout unitaire » : un système de drainage qui reçoit à la fois l’eau 
usée et de l’eau pluviale. 

 

CHAPITRE 2   PROTECTION CONTRE LES 
REFOULEMENTS 

 

ARTICLE 6 OBLIGATION 

 

Quelle que soit l’année de construction, le propriétaire de toute construction 
desservie par le réseau d’égout sanitaire, pluvial ou unitaire doit installer le 
nombre de clapets antiretours requis pour éviter tout refoulement. Ces clapets 
doivent être installés et maintenus conformément au code, aux règles de l’art 
et aux dispositions du présent règlement, lesquelles ont, en cas 
d’incompatibilité, préséance sur les dispositions du code. 

 

En plus de toutes autres normes prévues au code, de tels clapets doivent être 
installés sur les branchements horizontaux recevant les eaux usées ou 
pluviales de tous les appareils, notamment les renvois de plancher, les fosses 
de retenue, intercepteurs, drains de fondation, les réservoirs et tous les autres 
siphons, installés sous le niveau des têtes de regards de rue, de même que 
toute conduite de déversement via laquelle est susceptible de survenir un 
refoulement ou un dégât d’eau. 

 

Le propriétaire ou la personne qu’il désigne doit entretenir et vérifier le 
dispositif antiretour à chaque année, de façon à s’assurer que l’ensemble des 
installations relatives à sa construction sont conformes au présent règlement. 

 

Il est interdit d’installer un clapet antiretour sur le collecteur principal. 

Les clapets à insertion (communément appelés « squeeze-intérieur ») sont 
interdits. 

 

Le propriétaire ayant un puisard doit obligatoirement être protégé par un 
clapet antiretour sur la conduite d’évacuation de la pompe de puisard.  
 

En l’absence d’égout municipal, il appartient à chaque propriétaire d’installer 
un puisard aux endroits requis de manière à éviter tout dégât d’eau. 



   

 

ARTICLE 7 ACCÈS  

 

Le propriétaire doit installer les clapets antiretour de façon à ce qu’ils soient 
faciles d’accès en tout temps, notamment pour leur entretien et nettoyage.  

 

Sans restreindre la généralité de ce qui précède, tout type de clapet antiretour 
doit être placé à un endroit accessible, à des fins d’utilisation conforme, 
d’entretien (réparation et/ou remplacement) et de nettoyage. Le propriétaire 
doit s’assurer en tout temps de maintenir l’accessibilité aux clapets. 

 

Le puisard et la pompe de puisard doivent être accessibles en tout temps. La 
pompe doit être entretenue à chaque année. 

 

ARTICLE 8 COUP DE BÉLIER ET AMORTISSEUR 

 

Toute construction desservie par le réseau d’aqueduc de la municipalité doit 
être protégée par un nombre d’amortisseurs suffisant pour protéger cette 
construction et son contenu contre un coup de bélier provenant du réseau 
d’aqueduc de la Municipalité. 

 

ARTICLE 9 DÉLAI 

 

Les obligations prévues à l’article 6 s’appliquent à un bâtiment déjà érigé au 
moment de son entrée en vigueur. Le propriétaire bénéficie toutefois, dans ce 
dernier cas, d’un délai d’un (1) an à compter de l’entrée en vigueur du présent 
règlement pour se conformer à cette obligation. 

 

CHAPITRE 3   AUTRES EXIGENCES 
 

ARTICLE 10 ÉVACUATION DES EAUX PLUVIALES PROVENANT 
D’UN BÂTIMENT 

 

Les eaux pluviales en provenance du toit d’un bâtiment qui sont évacuées au 
moyen de gouttières ou d’un tuyau de descente pluviale doivent être 
évacuées sur une surface perméable. Toutefois, le tuyau de descente pluviale 
doit se prolonger d’au moins 2 m à partir du mur de fondation du bâtiment, 
sans dépasser la ligne de l’emprise de rue. 

 

S’il est impossible d’évacuer ces eaux sur une surface perméable, elles 
peuvent être dirigées vers un puits d’infiltration ou tout autre ouvrage de 
rétention. La base du puits d’infiltration ne doit pas être située à un niveau 
inférieur à celui de la nappe phréatique et le puits d’infiltration doit être situé à 
au moins 4 m du mur de fondation et à au moins 2 m de la ligne d’emprise de 
rue. 

 

En tout temps, il est interdit de connecter ou de brancher une gouttière ou un 
tuyau de descente pluviale au drain de fondation. 

 

CHAPITRE 4   DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

ARTICLE 11 VISITE ET INSPECTION 

 

Dans l’exercice de ses fonctions, tout fonctionnaire ou employé de la 
municipalité peut visiter et examiner, entre 7 h et 19 h, toute propriété 



   

mobilière et immobilière, ainsi que l’intérieur et l’extérieur de toute maison, 
bâtiment ou édifice quelconque, pour constater si le présent règlement y est 
exécuté, est respecté, pour vérifier tout renseignement ou pour constater tout 
fait nécessaire à l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par le présent 
règlement.  

 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble doit laisser le fonctionnaire ou 
l’employé de la municipalité pénétrer sur les lieux et répondre à toutes les 
questions qui leur sont posées relativement à l’exécution du présent 
règlement. 

 

ARTICLE 12 ENTRAVE ET RENSEIGNEMENT FAUX OU TROMPEUR 

 

Il est interdit à toute personne d’entraver un fonctionnaire ou un employé de la 
municipalité dans l’exercice de ses fonctions.  

 

Il est également interdit à toute personne de donner sciemment un 
renseignement faux ou trompeur dans le cadre de l’application des 
dispositions du présent règlement. 

 

CHAPITRE 5  INFRACTION ET PEINE 
 

ARTICLE 13 INFRACTION ET PEINE 

 

Toute contravention au présent règlement constitue une infraction.  

 

Quiconque contrevient ou permet que l’on contrevienne à une disposition du 
présent règlement commet une infraction et est passible, pour une première 
infraction, d’une amende minimale de 500 $ si le contrevenant est une 
personne physique ou de 1 000 $ si le contrevenant est une personne morale 
et d’une amende maximale de 1 000 $ si le contrevenant est une personne 
physique ou de 2 000 $ si le contrevenant est une personne morale. En cas 
de récidive, ces montants sont doublés. 

 

ARTICLE 14 CONSTATS D’INFRACTION 

 

Le conseil municipal autorise, de façon générale, le fonctionnaire désigné ou 
toute autre personne désignée par résolution du conseil, à délivrer des 
constats d’infraction pour toute infraction au présent règlement. Ces 
personnes sont chargées de l’application du présent règlement. 

 

ARTICLE 15 ENTRÉE EN VIGUEUR ET ABROGATION 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. Sous réserve 
du deuxième alinéa ci-après, il abroge les articles 16,17 et 19 du règlement de 
construction no 44. 

 

À l’égard d’un bâtiment déjà érigé au moment de l’entrée en vigueur du 
présent règlement, les articles 16 et 17 du règlement de construction no. 44 
continuent de s’appliquer jusqu’à la première des échéances suivantes: 

 

a. Le jour où les travaux, à l’égard de ce bâtiment, ont été réalisés pour 
assurer le respect du présent règlement; 

 

 



   

b. À l’expiration du délai d’un (1) an prévu à l’article 9 du présent 
règlement, le propriétaire d’un bâtiment déjà érigé devant ainsi, à 
compter de cette dernière date, avoir pris les moyens pour respecter le 
présent règlement. 

 

 

____________________________   _____________________________ 

Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 
Maire  Directeur général 
 et secrétaire-trésorier 

 

   

Date de l’avis de motion : 1er juin 2021 

Date du dépôt du projet de règlement : 1er juin 2021 

Date de l’adoption du règlement :  

Date de publication :  

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  4.5 

 
2021-06-R113  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 47-23-2021 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-
ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN DE MODIFIER LA ZONE P2-152  ET DE 
CRÉER LA ZONE RU3-159.1 ET CE, À MÊME UNE PARTIE DE LA ZONE 
RU1-159 

 
 CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  
 
NO. : 47-23-2021 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO QUARANTE-SEPT – VINGT-TROIS – DEUX MILLE VINGT 
ET UN 

 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 DE 
LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN DE MODIFIER 
LA ZONE P2-152 ET DE CRÉER LA ZONE RU3-159.1 ET CE, À MÊME UNE 
PARTIE DE LA ZONE RU1-159 

 

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 47 est en 
vigueur sur le territoire de la Municipalité de 
Saint-André-d’Argenteuil ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le plan d’urbanisme sera aussi modifié ;  
 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été 
dûment donné lors de la séance du 2 mars 2021 
et que le projet de règlement a été déposé à 
cette même séance;; 

 

CONSIDÉRANT QUE   conformément à l’arrêté 2020-49 du 4 juillet 2020 
pris dans le contexte de la déclaration d’urgence 
sanitaire ordonnée par le gouvernement, une 
consultation écrite a eu lieu du 11 mars au 26 
mars 2021; 



   

 

2021-06-R113 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à créer la zone RU3-159.1 à même une partie de la zone 
P2-152. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe A du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 2 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 

 

L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est 
modifiée de façon à modifier la zone P2-152 à même une partie de la zone 
RU1-159. 

 

La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe B du 
présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 3 Modification de l’annexe B (Tableau des spécifications par 
zone) 

 

L’annexe B du Règlement de zonage numéro 47 « Tableau des spécifications 
par zone » est modifiée de façon à ajouter un tableau et des spécifications 
pour la nouvelle zone RU3-159.1. 

  

La démonstration de cette modification à l’annexe C est présentée et jointe à 
l’annexe C du présent règlement pour en faire partie intégrante. 

 

ARTICLE 4 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

__________________________   ___________________________ 

Marc-Olivier Labelle     Benoît Grimard 
Maire       Directeur général 

et secrétaire-trésorier 

 

 

 

 



   

Avis de motion : 2 mars 2021 

Adoption du projet de règlement : 2 mars 2021 

Consultation publique : 11 mars 2021 au 26 mars 2021 

Adoption du second projet de règlement : 6 avril 2021 

Adoption du règlement : 1 juin 2021 

Entrée en vigueur : 

Avis d’entrée en vigueur : 

 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

 

 
 

 

ANNEXE A 
 

ZONAGE ACTUEL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ZONAGE MODIFIÉ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



   

ANNEXE B 
 

ZONAGE ACTUEL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ZONAGE MODIFIÉ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



   

 

ANNEXE C 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  

Tableau des spécifications par zone 

Annexe B du règlement de zonage 

 

 

 

HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max 2 / 2,5 2 / 2,5 2 / 2,5 2 / 2,5    

 Superficie de plancher min (m
2
) 90 90 90 90    

 Largeur min / max (m) 7,3 / 6,1 / 7,3 / 6,1 /    

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6 7,6 7,6    

 Latérale min (m) 3 3 3 3    

 Total des deux latérales min (m) 6 3 6 3    

 Arrière min (m) 9 9 9 9    

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,5 / 0,5 / 0,5 / 0,5    
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie                              min (m
2
) 800 700 1 000 900    

 Profondeur                             min (m) 30 30 30 30    

 Frontage                                min (m) 25 20 30 25    
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 

 (1)(2) (1)(2) (1)(2) (1)(2)    
 

Zone   RU3 
159.1 



   

NOTE PARTICULIÈRE 

(1) La densité minimale dans la zone est de 10 log/ha. 

(2) Cette zone constitue une zone prioritaire d’aménagement à court terme (ZPA1), tel qu’illustré à la carte PU12 du plan 
d’urbanisme. 

 

AMENDEMENTS 
No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 
 
  4.6 

 
  CORRESPONDANCE 

 
 Dépôt de la correspondance du mois de mai 2021. 

 
  4.7 

 
2021-06-R114  DÉMISSION DE MADAME MARIE-JOSÉE TREMBLAY À TITRE DE 

PRÉPOSÉE À L'ACCUEIL DU CAMPING MUNICIPAL DE CARILLON 
 

 CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu la démission de madame Marie-
Josée Tremblay à titre de préposée à l'accueil au camping municipal du parc 
Carillon; 

 

CONSIDÉRANT que madame Tremblay est entrée en fonction en 2017 et que 
celle-ci a travaillé durant ( 4 ) quatre saisons au camping municipal du parc 
Carillon; 

 

Il est proposé par monsieur Michael Steimer, 

appuyé par monsieur Michel Larente 

 

et résolu : 

 

D'accepter la démission de madame Marie-Josée Tremblay. Les membres du 
conseil en profitent pour la remercier chaleureusement pour son implication 
durant ces quatre ( 4 ) saisons à titre de préposée à l'accueil au camping 
municipal du parc Carillon. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Mme Marie-Josée Tremblay 

 Service de la paie 

 
  4.8 

 
2021-06-R115  RECONNAISSANCE ENVERS MADAME LOUISE TARDIF POUR SES 10 

ANNÉES DE SERVICES 
 

 CONSIDÉRANT le nombre d'années de services de madame Louise Tardif 
comme brigadière dans la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 



   

 

Que la présente reconnaissance soit transmise à madame Louise Tardif, 
brigadière afin de souligner ses dix (10) années de services à la sécurité des 
enfants dans la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil.  

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Mme Louise Tardif 

 
  4.9 

 
2021-06-R116  RECONNAISSANCE ENVERS MADAME JOCELYNE LANGEVIN POUR 

SES 10 ANNÉES DE SERVICES 
 

 CONSIDÉRANT le nombre d'années de services de madame Jocelyne 
Langevin comme brigadière dans la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par monsieur Marc Bertrand 

 

et résolu : 

 

Que la présente reconnaissance soit transmise à madame Jocelyne Langevin, 
brigadière afin de souligner ses dix (10) années de services à la sécurité des 
enfants dans la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Mme Jocelyne Langevin 

  

 
  4.10 

 
2021-06-R117  EMBAUCHE D'UN TECHNICIEN EN GÉNIE CIVIL À LA MRC 

D'ARGENTEUIL DÉDIÉ À TEMPS PARTAGÉ POUR LA MUNICIPALITÉ DE 
SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL ET LE VILLAGE DE GRENVILLE 

 
 Il est proposé par monsieur Marc Bertrand, 

appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

Que le conseil municipal accepte l'embauche d'un technicien en génie civil à 
la MRC d'Argenteuil dédié à temps partagé pour la Municipalité de Saint-
André-d'Argenteuil et le Village de Grenville, tel que stipulé dans la note de 
service datée du 20 avril 2021 produite par M. Benoît Aubin, directeur du 
Service de génie et des cours d'eau.  

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. MRC d’Argenteuil, M. Benoît Aubin, directeur du Service de génie et des cours d'eau 

 M. Michel Lavoie, directeur des travaux publics 

 
  4.11 

 
2021-06-R118  AJOUT D’UNE JOURNÉE DE VOTE PAR ANTICIPATION LORS DE 

L’ÉLECTION GÉNÉRALE MUNICIPALE 2021 



   

 
 CONSIDÉRANT que les élections municipales sont prévues le 7 novembre 

2021; 

 

CONSIDÉRANT que le vote par anticipation aura lieu le dimanche 31 octobre 
2021; 

 

CONSIDÉRANT que dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, le 
président d’élection de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil souhaite 
faire l’ajout d’une journée pour le vote par anticipation le 30 octobre 2021 afin 
de répartir les électeurs entre plusieurs plages de votation, ce qui aura pour 
effet de réduire les pointes d’achalandage; 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

D’accepter la tenue du vote par anticipation sur deux (2) jours soit les 30 et 31 
octobre 2021 et la tenue du vote le jour du scrutin le 7 novembre 2021 afin de 
réduire les pointes d’achalandage. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Président d’élection, Monsieur Marc Poulin 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  4.12 

 
2021-06-R119  UTILISATION DU VOTE PAR CORRESPONDANCE 

 
 CONSIDÉRANT qu’en vertu des dispositions de l’article 582.1 de la Loi sur les 

élections et les référendums dans les municipalités, le ministre peut, par 
règlement, établir les modalités selon lesquelles peut être exercé, par 
correspondance, le droit de vote d’une personne qui est inscrite comme 
électeur ou personne habile à voter sur la liste électorale ou référendaire à un 
autre titre que celui de personne domiciliée; 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu des dispositions de l’article 659.4 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, une résolution doit être 
prise au plus tard le 1er juillet de l’année civile où doit avoir lieu une élection 
générale ou, s’il s’agit d’une élection partielle, au plus tard le quinzième jour 
suivant celui où le conseil a été avisé du jour fixé pour le scrutin. Dans le cas 
d’un scrutin référendaire, cette résolution doit être prise lors de la séance du 
conseil au cours de laquelle doit être fixée la date du scrutin. Les mêmes 
règles s’appliquent à une résolution dont l’objet est de résilier une résolution 
antérieure; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

D'utiliser le vote par correspondance pour toute personne inscrite sur la liste 
électorale ou référendaire comme électeur ou personne habile à voter à un 
autre titre que celui de personne domiciliée lors de tout scrutin. 



   

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Directeur général des élections 

 Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

 Président des élections 

 
  4.13 

 
2021-06-R120  UTILISATION DU VOTE PAR CORRESPONDANCE POUR LES 

ÉLECTRICES ET LES ÉLECTEURS DE 70 ANS OU PLUS POUR 
L'ÉLECTION GÉNÉRALE DU 7 NOVEMBRE 2021 ET POUR TOUTE 
PROCÉDURE RECOMMENCÉE À LA SUITE DE CETTE ÉLECTION 

 
 CONSIDÉRANT que l’élection générale municipale aura lieu le 7 novembre 

2021 en contexte de la pandémie de la COVID-19; 

 

CONSIDÉRANT que le directeur général des élections a édicté, 
conformément à l’article 3 de la Loi visant à faciliter le déroulement de 
l’élection générale municipale du 7 novembre 2021 dans le contexte de la 
pandémie de la COVID-19 (L.Q. 2021, c. 8), le Règlement modifiant certaines 
dispositions en matière municipale afin de faciliter le déroulement de l’élection 
générale municipale du 7 novembre 2021 dans le contexte de la pandémie de 
la COVID-19 ((2021) 153 G.O.Q. II, 2111B), lequel est entré en vigueur le 15 
mai 2021 et modifie, notamment, certaines dispositions de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2) et le 
Règlement sur le vote par correspondance (RLRQ, c. E-2.2, r. 3) (ci-après : le 
Règlement du DGE); 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 659.4 de la Loi sur 
les élections et les référendums dans les municipalités, tel que modifié par 
l’article 40 du Règlement du DGE, la municipalité peut adopter une résolution 
afin de permettre à toute personne qui est inscrite comme électrice ou 
électeur sur sa liste électorale et qui est âgée de 70 ans ou plus le jour fixé 
pour le scrutin d’exercer son droit de vote par correspondance, si une telle 
personne en fait la demande; 

 

CONSIDÉRANT que le cadre légal et réglementaire pour administrer cette 
modalité de vote est désormais fixé et en vigueur; 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu des troisième et quatrième alinéas de l’article 
659.4 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, tels 
que modifiés par l’article 40 du Règlement du DGE, une résolution doit être 
prise au plus tard le 1er juillet 2021 et une copie vidimée de celle-ci doit être 
transmise, le plus tôt possible après son adoption, à la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation ainsi qu’au directeur général des élections; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

De permettre à toute personne qui est inscrite comme électrice ou électeur sur 
la liste électorale et qui est âgée de 70 ans ou plus le jour fixé pour le scrutin 
qu’elle puisse voter par correspondance pour l’élection générale du 7 
novembre 2021 et pour les recommencements qui pourraient en découler, si 
elle en fait la demande. 

 



   

De transmettre à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ainsi 
qu’au directeur général des élections une copie vidimée de la présente 
résolution. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Directeur général des élections 
 Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation 
 Président des élections 

 
  4.14 

 
2021-06-R121  CONGRÈS 2021 DE LA FÉDÉRATION CANADIENNE DES MUNICIPALITÉS 

(FCM) - INSCRIPTION 
 

 CONSIDÉRANT que cette année le Congrès de la FCM aura lieu en ligne du 
31 mai au 4 juin 2021; 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu du règlement municipal numéro 6-D, les 
membres du Conseil doivent faire approuver leurs frais de représentativité au 
préalable; 

 

Il est proposé par monsieur Michael Steimer, 

appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

DE PROCÉDER à l'inscription de Monsieur le maire, Marc-Olivier Labelle au 
Congrès 2021 de la Fédération canadienne des municipalités (FCM) qui aura 
lieu du 31 mai au 4 juin 2021, en ligne; 

 

D'AUTORISER l'inscription et d'autoriser le service des Finances à procéder 
au paiement des frais reliés à la représentativité de ces membres sur 
présentation du formulaire prévu à cette fin, accompagner des pièces 
justificatives et conformément au règlement municipal numéro 6-D. 

 

D’IMPUTER cette dépense à même le poste budgétaire 02 11000 346. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. M. Marc-Olivier Labelle, maire 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  4.15 

 
2021-06-R122  CONGRÈS 2021 DE LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS 

(FQM) 
 

 CONSIDÉRANT que le congrès annuel 2021 de la Fédération québécoise des 
municipalités (FQM) pourrait se tenir en ligne ou en présentiel cet automne; 
 
CONSIDÉRANT que la FQM travaille à planifier l’événement qui se tiendrait à 
Québec au cours de l'automne dans le respect le plus strict des directives de 
la Santé publique; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur le maire, Marc-Olivier Labelle, monsieur Michel 
Larente, conseiller et monsieur Benoît Grimard, directeur général et 
secrétaire-trésorier désire s’inscrire au congrès; 



   

 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du règlement municipal numéro 6-D, les 
membres du Conseil doivent faire approuver leurs frais de représentativité au 
préalable; 
 
CONSIDÉRANT que les frais du conjoint ou de la conjointe sont exclus et ne 
sont pas admissibles à aucun remboursement de la part de la Municipalité; 
 
Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 
appuyé par monsieur Michael Steimer 
 
et résolu : 
 
De procéder à l'inscription de monsieur le maire, Marc-Olivier Labelle, 
monsieur Michel Larente, conseiller et monsieur Benoît Grimard, directeur 
général et secrétaire-trésorier au Congrès 2021 de la Fédération québécoise 
des municipalités (FQM) qui aura lieu cet automne; 
 
De payer les frais d'inscription et de réservation des chambres si nécessaire. 
 
D'autoriser le service des Finances à procéder au paiement des frais reliés à 
la représentativité de ces membres sur présentation du formulaire prévu à 
cette fin, accompagner des pièces justificatives et conformément au règlement 
municipal numéro 6-D. 
 
D'imputer ces dépenses pour les membres du conseil à même les postes 
budgétaires 02 11000 311 et 02 11000 346. 
 
D’imputer ces dépenses pour le directeur général et secrétaire-trésorier à 
même les postes budgétaires 02 11300 311 et 02 11300 346. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. M. Marc-Olivier Labelle, maire 
 M. Michel Larente, conseiller 
 M. Benoît Grimard, directeur général et secrétaire-trésorier 
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  4.16 

 
2021-06-R123  ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LA FOURNITURE DES 

SERVICES DE CAMP DE JOUR DE LA VILLE DE LACHUTE - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
 CONSIDÉRANT la volonté de la Municipalité de Saint-André-d'Argenteuil 

d'offrir à ses citoyens la possibilité de profiter des services de camp de jour 
organisé par la Ville de Lachute; 

 

CONSIDÉRANT que ces services incluent le camp de jour régulier ainsi que 
l'intégration au camp de jour avec accompagnement pour les jeunes ayant 
des besoins particuliers; 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 
 

D'autoriser le maire, monsieur Marc-Olivier Labelle et le directeur général et 
secrétaire-trésorier, monsieur Benoît Grimard à signer, pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-André-d'Argenteuil, l'entente intermunicipale concernant 
la fourniture des services de camp de jour de la Ville de Lachute. 



   

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Ville de Lachute 

 Service des finances 

 
  4.17 

 
2021-06-R124  AUTORISATION DE SIGNATURE DANS LE DOSSIER 700-17-015832-198 

 
 CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général et secrétaire-

trésorier; 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

Que le conseil municipal autorise le directeur général et secrétaire-trésorier, 
monsieur Benoît Grimard à signer, pour et au nom de la Municipalité de Saint-
André-d'Argenteuil, tous les documents dans le dossier 700-17-015832-198. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  4.18 

 
2021-06-R125  MOTION DE FÉLICITATIONS À MONSIEUR GUY MARINEAU POUR CES 

25 ANNÉES DE BÉNÉVOLAT DANS LE DOMAINE DE L'HALTÉROPHILIE 
 

 CONSIDÉRANT qu'un Gala reconnaissance en loisir a eu lieu afin de 
souligner l'implication des 50 grands bénévoles des Laurentides,  

 

CONSIDÉRANT que monsieur Guy Marineau, dont le lieu de résidence est 
Saint-André-d'Argenteuil, fait partie des 50 grands bénévoles; 

 

CONSIDÉRANT que depuis 25 ans avec son Club d'haltérophilie du Nord, 
monsieur Marineau a formé de nombreux athlètes qui ont participé aux Jeux 
du Québec et de nombreuses compétitions nationales et internationales; 

 

Il est proposé par monsieur Marc Bertrand, 

appuyée par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

Que la présente motion soit envoyée à monsieur Guy Marineau pour son 
bénévolat, son dévouement pour ces athlètes et souligner ses 25 années 
avec son Club d'haltérophilie du Nord.  

 

Encore une fois bravo ! 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. M. Guy Marineau 



   

 
  4.19 

 
2021-06-R126  MOTION DE REMERCIEMENT AUX EMPLOYÉS MUNICIPAUX EN 

PÉRIODE DE COVID-19 
 

 CONSIDÉRANT que depuis le début de la pandémie en mars 2020, tous les 
employés de la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil ont dû apporter 
beaucoup de changement et d'ajustement dans leur méthode de travail; 

 

CONSIDÉRANT les efforts de tous afin de respecter les consignes; 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Michel Larente 

 

et résolu : 

 

Que le conseil municipal remercie très sincèrement tous les employés de la 
municipalité pour l'excellent travail accompli durant la pandémie depuis mars 
2020. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Employés 

 
  4.20 

 
2021-06-R127  EMBAUCHE D'UN SAISONNIER À TITRE DE PRÉPOSÉ À L'ACCUEIL 

POUR LA SAISON ESTIVAL 2021 POUR LE CAMPING MUNICIPAL DU 
PARC CARILLON 

 
 CONSIDÉRANT la vacance du poste de saisonnier pour le camping municipal 

du Parc Carillon; 

 

CONSIDÉRANT le besoin de combler ce poste ce qui nécessite l'embauche 
d'un saisonnier comme préposé à l'accueil; 

 

Il est proposé par monsieur Michael Steimer, 

appuyé par monsieur Michel Larente 

 

et résolu : 

 

D'autoriser monsieur Benoît Grimard, directeur général et secrétaire-trésorier 
à procéder à l'embauche d'un saisonnier à titre de préposé à l'accueil pour le 
bon fonctionnement du camping du Parc Carillon. 

 

Que soit embauché M. Éric Lehmann comme préposé à l'accueil catégorie 
d'emploi classe 2 EI, échelon 3 en date du 28 mai 2021. 

 

Que les conditions salariales et d’emploi sont déterminés à  l’intérieur de la 
convention collective. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Dossier employé 

 Service de la paie 



   

 Mme Linda Deschênes, directrice du camping municipal 

 
  4.21 

 
2021-06-R128  LOCATION DU CHALET DU CAMPING MUNICIPAL DU PARC CARILLON 

 
 CONSIDÉRANT que le chalet n'est présentement pas loué depuis la saison 

2020 à cause du COVID; 

 

CONSIDÉRANT que la directrice du camping municipal a reçu une offre de 
location mensuel; 

 

CONSIDÉRANT que le client désire renouveler au mois; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par monsieur Michael Steimer 

 

et résolu : 

 

Que l’entretien du chalet sera effectué par le locataire. 

 

Que le prix de la location du chalet soit de 550 $ plus taxes applicables par 
mois pour la saison 2021. 

 

Que les conditions de location soient respectées selon le règlement 99-A. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Mme Linda Deschênes, directrice camping municipal 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  4.22 

 
2021-06-R129  ADOPTION DU RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 104 DÉCRÉTANT UN 

EMPRUNT DE 2 250 000 $ POUR LA CONSTRUCTION D'UNE CASERNE 
INCENDIE 
 

 CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE  

 

NO. : 104 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO CENT QUATRE 

  

RÈGLEMENT D'EMPRUNT DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 2 250 000 $ 
POUR LA CONSTRUCTION D'UNE CASERNE INCENDIE 

 

 

CONSIDÉRANT que l’avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné lors de la séance du conseil le 4 mai 2021 et que le projet de règlement 
a été déposé à cette même séance ; 

 



   

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a reçu une subvention dans le cadre du 
Programme de réfection et de construction des infrastructures municipales 
(RÉCIM) ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il est devenu nécessaire pour la municipalité de Saint-
André-d’Argenteuil d'avoir une nouvelle caserne ; 

 

CONSIDÉRANT que la construction doit être financée par un règlement 
d’emprunt ; 

 

CONSIDÉRANT que la caserne actuelle ne correspond plus au besoin du 
service incendie ; 

 

2021-06-R129 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

Que le règlement suivant portant le numéro CENT QUATRE (104) soit adopté 
et qu’il statue et décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 

 

Le préambule fait partie intégrante du règlement. 

 

ARTICLE 2 

 

Le conseil est autorisé à construire une nouvelle caserne incendie, incluant 
les frais, les taxes nettes et les imprévus. 

 

ARTICLE 3 

 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 4 500 000 $ pour les fins du 
présent règlement.  

 

ARTICLE 4 

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil 
est autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 2 250 000 $ sur une 
période de vingt (20) ans. 

 

ARTICLE 5 

 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé annuellement, durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après la valeur telle 
qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 

 

ARTICLE 6 



   

 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 
avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent 
pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 
laquelle l’affectation s’avérait insuffisante. 

 

ARTICLE 7  

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

_______________________   _______________________ 

Benoît Grimard    Marc-Olivier Labelle 

Directeur général et    Maire 

Secrétaire-trésorier 

 

 

Avis de motion donnée le : 4 mai 2021 

Adoption du projet de règlement le : 4 mai 2021 

Adoption et lecture du règlement d’emprunt le : 1er juin  

Affiché le : 2 juin 

Envoi des documents au MAMROT le :  

Avis public de convocation adressé à l’ensemble des personnes habiles à 
voter de la municipalité donné et affiché le :  

Tenue du registre le :  

Certificat relatif à la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter 
complété le :  

Approbation du MAMROT le :  

En vigueur conformément à la loi. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  4.23 

 
2021-06-R130  GESTION DU PERSONNEL - DOSSIER 22-0001 

 
 Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

D’accepter les recommandations déposées devant le Conseil municipal 
relativement au dossier numéro 22-0001. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Dossier numéro 22-0001 

 
  4.24 

 
2021-06-R131  GESTION DU PERSONNEL - DOSSIER 22-0012 

 



   

 Il est proposé par monsieur Marc Bertrand, 

appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

D’accepter les recommandations déposées devant le Conseil municipal 
relativement au dossier numéro 22-0012. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Dossier numéro 22-0012 

 
  5. 

 
  1ER PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 Monsieur Marc-Olivier Labelle, maire ouvre la période de questions à 19 h 43 

pour se terminer à 19 h 46. 

 

Une (1) personne demande à se faire entendre et est entendue. 

 
  6.1 

 
2021-06-R132  COMPTES À PAYER 

 
 Il est proposé par monsieur Marc Bertrand, appuyé par monsieur Michel Saint-

Jacques et résolu : 

 

QUE les comptes énumérés dans la liste des déboursés pour la période du 5 
mai 2021 au 1 juin 2021, totalisant 107 333.82 $ pour le fonds d'administration 
soient adoptés et que leur paiement soit autorisé après vérification finale par 
le directeur général et le maire. 

 

Le directeur général et secrétaire-trésorier atteste qu'il y a des crédits 
budgétaires pour assumer ladite décision. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
  6.2 

 
  DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BANCAIRES 

 
 Dépôt de la liste des virements bancaires pour la période du 5 mai 2021 au 1 

juin 2021 par le directeur général et secrétaire-trésorier en vertu du règlement 
58-C au montant de 20 772.28 $. 

 
  6.3 

 
  DÉPÔT DU RAPPORT DES ACHATS EFFECTUÉS EN VERTU DE LA 

DÉLÉGATION DE POUVOIR ET ENGAGEMENT FINANCIER 
 

 Achats autorisés en vertu du règlement no 80-H – Délégation de pouvoir – 
Liste 

 
  6.4 

 
  DÉPÔT DU RAPPORT BUDGÉTAIRE AU 31 MAI 2021 



   

 
 Rapport budgétaire au 31 mai 2021 

 
  6.5 

 
2021-06-R133  DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU 

VOLET 3 DE L’ENTENTE DE PARTENARIAT RÉGIONAL EN TOURISME 
POUR LA RÉGION TOURISTIQUE DES LAURENTIDES POUR LA 
REQUALIFICATION DE L’ÉGLISE CHRIST CHURCH POUR Y ACCUEILLIR 
LE MUSÉE RÉGIONAL D’ARGENTEUIL 

 
 CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'abroger la résolution 2021-05-R093 et de la 

remplacer par celle-ci;  

 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil est 
propriétaire de l’église Christ Church depuis le 25 août 2020; 

 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil souhaite 
préserver et mettre en valeur cet édifice patrimonial pour le bénéfice de la 
communauté et y loger, à court et moyen terme, le Musée régional 
d'Argenteuil; 

 

CONSIDÉRANT que la municipalité a octroyé un mandat pour la réalisation 
d’un programme fonctionnel et technique à la firme d’architecture DFS afin de 
transformer l’église en un lieu de diffusion pour le Musée régional d’Argenteuil; 

 

CONSIDÉRANT que des travaux de mise aux normes et pour assurer 
l'accessibilité universelle sont nécessaires pour y accueillir une exposition 
muséale et des activités et animations en lien avec la mission du Musée; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par monsieur Michael Steimer 

 

et résolu : 

 

QUE le conseil autorise monsieur Benoît Grimard, directeur général et 
secrétaire-trésorier, à déposer une demande d’aide financière de 22 195$ au 
volet 3 de l’Entente de partenariat régional en tourisme pour la région 
touristique des Laurentides, pour la réalisation  de travaux de mise aux 
normes et pour assurer l'accessibilité universelle afin de transformer l'église 
en un lieu de diffusion pour le Musée régional d’Argenteuil. 

 

Que le conseil municipal s'engage à contribuer pour un montant de 6 000$ 
pour la réalisation de ces travaux. 

 

QUE le conseil autorise le directeur général et secrétaire trésorier, monsieur 
Benoît Grimard, à signer tout document relatif en lien avec cette demande 
d’aide financière. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  6.6 

 
2021-06-R134  AIDE FINANCIÈRE À LA SOCIÉTÉ DE LA SCLÉROSE LATÉRALE 

AMYOTROPHIQUE (SLA) 



   

 
 CONSIDÉRANT que la Sclérose Latérale Amyotrophique (SLA) est une 

maladie neurodégénérative fatale dont l'espérance de vie est de deux à cinq 
ans; 

 

CONSIDÉRANT que la Société de la SLA du Québec est le seul organisme 
dans la province dont la mission est d'offrir des services de soutien et de 
référencement aux personnes atteintes de la SLA et à leurs proches, en plus 
de financer la recherche; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

Que le conseil municipal accepte de verser une aide financière de 100 $ à la 
Société de la Sclérose Latérale Amyotrophique du Québec. 

 

D'imputer cette dépense au code budgétaire 02 70190 971. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Société de la Sclérose Latérale Amyotrophique du Québec, 5415, rue Paré, bureau 200, 
Mont-Royal Qc H4P 1P7 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  6.7 

 
2021-06-R135  TOURNOI DE GOLF DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 

D'ARGENTEUIL 
 

 CONSIDÉRANT que la Chambre de commerce et d'industrie d'Argenteuil 
(CCIA) organise sa toute première activité en présentiel de l'année; 

 

CONSIDÉRANT que le tournoi de golf de la CCIA se tiendra le 17 juin 2021, 
au Club de Golf Oasis; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par monsieur Michael Steimer 

 

et résolu : 

 

D'autoriser l'achat de deux billets au prix de 100 $ chacun taxes en sus, pour 
le tournoi de golf de la CCIA qui se tiendra le 17 juin prochain. 

 

D'imputer cette somme au code budgétaire 02 70190 972.  

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. CCIA 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  7.1 

 
2021-06-R136  ACHAT DE DEUX AFFICHEURS DE VITESSE 



   

 
 CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil veut se munir 

de deux (2) afficheurs de vitesse mobiles; 

 

CONSIDÉRANT la soumission reçue de Traffic Logix Inc. pour des afficheurs 
de vitesse, numéro de soumission 72342 pour une somme de 5 098.00 $; 

 

CONSIDÉRANT que les afficheurs de vitesse seront installés à différent 
endroit sur le territoire de la municipalité; 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Michael Steimer 

 

et résolu : 

 

QUE le conseil municipal accepte les soumissions reçues de Traffic Logix 
pour deux (2) afficheurs de vitesse comme décrit dans les soumissions 72342 
pour une somme de 5 098.00 $ plus les taxes applicables. 

 

D'imputer cette dépense au code budgétaire 23 04000 030. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Traffic Logix Inc. 

 M. Michel Lavoie, directeur des travaux publics par intérim 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  7.2 

 
2021-06-R137  ACCEPTATION DE LA SOUMISSION POUR L'INSTALLATION D'UN 

PONCEAU RECTANGULAIRE TERRASSE RAYMOND 
 

 CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil a procédé 
par invitation publique sur le site de SEAO pour recevoir des soumissions 
pour l'installation d'un ponceau rectangulaire Terrasse Raymond; 

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a reçu six (6) soumissions dans les délais 
prescrits et que le résultat est le suivant; 

 

David Riddell Excavation/Transport  357 339.92 $ plus taxes 

9267-7368 Québec inc.   339 929.10 $ plus taxes 

Construction T.R.B. inc.   386 749.75 $ plus taxes 

Construction FGK inc.   479 782.97 $ plus taxes 

Bernard Sauvé Excavation inc.   383 638.90 $ plus taxes 

Émile Foucault Excavation inc.   298 100.00 $ plus taxes 

 

CONSIDÉRANT que les soumissions ont été analysées par le directeur 
général et secrétaire-trésorier;  

 

CONSIDÉRANT que la plus basse soumission conforme a été présentée par 
la compagnie Émile Foucault Excavation inc.; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général et secrétaire-
trésorier en date du 28 mai 2021; 

 



   

Il est proposé par monsieur Marc Bertrand, 

appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

Que le conseil municipal accepte la soumission du plus bas soumissionnaire 
conforme soit la compagnie Émile Foucault Excavation inc. pour effectuer 
l'installation d'un ponceau rectangulaire Terrasse Raymond, conformément 
aux documents de l'appel d’offres, au montant de 298 100.00 $ plus les taxes 
applicables; 

 

D'imputer cette dépense à même le code budgétaire 23 04000 032. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Émile Foucault Excavation Inc. 

 M. Michel Lavoie, directeur des travaux publics 

 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 

 
  7.3 

 
2021-06-R138  RÉSULTAT DE L'APPEL D'OFFRES ET REFUS DES SOUMISSIONS 

RELATIVEMENT AU PROLONGEMENT DU RÉSEAU D'AQUEDUC, ROUTE 
DES SEIGNEURS (ROUTE 327) 

 
 CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire a soumissionné pour les 

travaux pour une somme de 163 291.17 $ plus taxes applicables; 

 

CONSIDÉRANT que le budget prévu pour les travaux était de 70 000 $; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par monsieur Marc Bertrand 

 

et résolu : 

 

De refuser l'ensemble des soumissions reçues concernant le prolongement du 
réseau d'aqueduc, route des Seigneurs (Route 327). 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. BSA Groupe Conseil, M. Bertrand Samson 

 
  8.1 

 
2021-06-R139  DEMANDE DE PIIA-004 – LE SECTEUR PATRIMONIAL – LOT 2 622 515, 

RUE DE LA SEIGNEURIE 
 

 CONSIDÉRANT qu’une demande de PIIA visant la construction d’une 
nouvelle résidence unifamiliale de 19.5 m x 11.0 m et d’un garage isolé de 9,8 
m x 8,5 m au revêtement extérieur de bois et bardeau de cèdre gris et toiture 
de bardeau d’asphalte noir a été déposée au service d’urbanisme; 

 

CONSIDÉRANT que la demande a été transmise au Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) qui s’est réuni le 11 mai 2021; 

  

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 



   

d’urbanisme; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par madame Catherine Lapointe 

 

et résolu : 

 

QUE le conseil municipal approuve la demande de PIIA du lot 2 622 515, rue 
de la Seigneurie visant la construction d’une nouvelle résidence unifamiliale 
de 19.5 m x 11.0 m et d’un garage isolé de 9,8 m x 8,5 m au revêtement 
extérieur de bois et bardeau de cèdre gris et toiture de bardeau d’asphalte 
noir telle que présentée. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Propriétaire 

 Service de l’urbanisme 

 
  8.2 

 
2021-06-R140  DEMANDE DE PIIA-004 – LE SECTEUR PATRIMONIAL – LOT 2 328 300, 

RUE DU COUVENT 
 

 Monsieur le maire Marc-Olivier Labelle se retire à 19 h 55 considérant qu’il a 
un intérêt dans le présent point. 

 

CONSIDÉRANT qu’une demande de PIIA visant la construction d’une 
nouvelle résidence unifamiliale de 8,8 m x 16,2 m, au revêtement extérieur de 
canexel blanc et toiture de bardeau d’asphalte noir a été déposée au service 
d’urbanisme; 

 

CONSIDÉRANT que la demande a été transmise au Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) qui s’est réuni le 11 mai 2021; 

  

CONSIDÉRANT la recommandation favorale du Comité consultatif 
d’urbanisme; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

QUE le conseil municipal approuve la demande de PIIA du lot 2 328 300, rue 
du Couvent visant la construction d’une nouvelle résidence unifamiliale de 8,8 
m x 16,2 m, au revêtement extérieur de canexel blanc et toiture de bardeau 
d’asphalte noir telle que présentée. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Propriétaire 

 Service de l’urbanisme 

 
Monsieur le maire Marc-Olivier Labelle reprend son siège à 19 h 58. 
 
Monsieur le maire, Marc-Olivier Labelle demande l'ajournement de la présente 
séance à 20 h. 



   

 
La séance d’ajournement est ouverte à 20 h 02 par monsieur Marc-Olivier 
Labelle, maire de Saint-André-d’Argenteuil. Monsieur Benoît Grimard, 
directeur général et secrétaire-trésorier, fait fonction de secrétaire et note le 
procès-verbal de la réunion. 

 
  8.3 

 
2021-06-R141  DEMANDE DE PIIA-004 – LE SECTEUR PATRIMONIAL – 174 ROUTE DU 

LONG-SAULT 
 

 CONSIDÉRANT qu’une demande de PIIA visant le changement du 
revêtement extérieur pour de la pierre décorative et du vinyle de couleur grise 
a été déposée au service d’urbanisme; 

 

CONSIDÉRANT que la demande a été transmise au Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) qui s’est réuni le 11 mai 2021; 

 

CONSIDÉRANT que la propriété se situe dans un secteur à fort caractère 
patrimonial de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil; 

 

CONSIDÉRANT que les matériaux de revêtement extérieur choisit ne favorise 
pas le caractère patrimonial du secteur et des bâtiments voisins; 

  

CONSIDÉRANT la recommandation défavorale du Comité consultatif 
d’urbanisme; 

 

Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 

appuyée par monsieur Michel Larente 

 

et résolu : 

 

QUE le conseil municipal désapprouve la demande de PIIA du 174 route du 
Long-Sault visant le changement du revêtement extérieur pour de la pierre 
décorative et du vinyle de couleur grise telle que présentée. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Propriétaire 

 Service de l’urbanisme 

 
  8.4 

 
2021-06-R142  DEMANDE DE PIIA-009 – LES PAYSAGES D’INTÉRÊTS AU PLAN 

D’URBANISME – 2380 CHEMIN DE LA RIVIÈRE-ROUGE SUD 
 

 CONSIDÉRANT qu’une demande de PIIA visant l’implantation de deux 
bâtiments de culture de 3,7 m x 12,2 m et de 3,0 m x 6,1 m au revêtement 
extérieur de tôle et de canexel et toiture de bardeau d’asphalte a été déposée 
au service d’urbanisme; 

 

CONSIDÉRANT que la demande a été transmise au Comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) qui s’est réuni le 11 mai 2021; 

  

CONSIDÉRANT la recommandation favorale du Comité consultatif 
d’urbanisme; 

 



   

Il est proposé par monsieur Michel Larente, 

appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 

 

et résolu : 

 

QUE le conseil municipal approuve la demande de PIIA du 2380 chemin de la 
Rivière-Rouge sud visant l’implantation de deux bâtiments de culture de 3,7 m 
x 12,2 m et de 3,0 m x 6,1 m au revêtement extérieur de tôle et de canexel et 
toiture de bardeau d’asphalte  telle que présentée. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Propriétaire 

 Service de l’urbanisme 

 
  8.5 

 
2021-06-R143  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2021-002 – LOT 6 071 341, RUE 

SAINTE-CROIX - PERMETTRE LA CONSTRUCTION DE DEUX REMISES 
ATTACHÉES DE 70.3M² ET CE, CONTRAIREMENT À L’ARTICLE 81 DU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 QUI PERMET DEUX REMISES 
ATTACHÉES DE 30M² 

 
 CONSIDÉRANT que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 

 
CONSIDÉRANT que l’occupation du sol ou est située la demande n’est pas 
soumise à des contraintes pour des raisons de sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT que l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 
demandeur; 
 
CONSIDÉRANT que la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil a  reçu l’avis favorable du comité consultatif 
d’urbanisme dans la cadre d’une séance tenue le 11 mai 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié dans le journal Le Régional le 
13 mai 2021, invitant toute intéressé à se faire entendre au cours de la séance 
du 1er juin 2021; 
 
Il est proposé par monsieur Michel Larente, 
appuyé par monsieur Michel Saint-Jacques 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil accepte la demande de 
dérogation mineure au règlement de zonage visant à permettre la construction 
de deux remises attachées de 70.3m² et ce, contrairement à l’article 81 du 
règlement de zonage numéro 47 qui permet deux remises attachées de 30m². 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c. Propriétaire 
  Service de l’urbanisme 

 
  8.6 

 
2021-06-R144  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2021-003 – 65 RUE DE LA 

GRANDE-CÔTE - PERMETTRE QUE LA MARGE LATÉRALE D’UN 
GARAGE ISOLÉ EXISTANT SOIT DE 1.9M ET CE, CONTRAIREMENT À 



   

L’ARTICLE 81 DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 QUI EXIGE 
UNE MARGE LATÉRALE MINIMALE DE 2.0M 

 
 CONSIDÉRANT  que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 

 
CONSIDÉRANT que l’occupation du sol ou est située la demande n’est pas 
soumise à des contraintes pour des raisons de sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT que l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 
demandeur; 
 
CONSIDÉRANT que la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par 
les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil a  reçu l’avis favorable du comité consultatif 
d’urbanisme dans la cadre d’une séance tenue le 11 mai 2021; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié dans le journal Le Régional le 
13 mai 2021, invitant toute intéressé à se faire entendre au cours de la séance 
du 1er juin 2021; 
 
Il est proposé par madame Catherine Lapointe, 
appuyée par monsieur Michel Larente 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil accepte la demande de 
dérogation mineure au règlement de zonage visant à permettre que la marge 
latérale d’un garage isolé existant soit de 1.9m et ce, contrairement à l’article 
81 du règlement de zonage numéro 47 qui exige une marge latérale minimale 
de 2.0m. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c. Propriétaire 
 Service de l’urbanisme 

 
  8.7 

 
  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2021-004 – 225 ROUTE DU 

LONG-SAULT - PERMETTRE L’IMPLANTATION D’UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE EN COUR AVANT ET CE, CONTRAIREMENT À L’ARTICLE 
81 NUMÉRO 47 QUI N’AUTORISE PAS L'IMPLANTATION D'UN BÂTIMENT 
ACCESSOIRE EN COUR AVANT 

 
 Ce point est reporté à une date ultérieure. 

 
  8.8 

 
2021-06-R145  RÉSOLUTION D'APPUI À L'ORGANISME UNIS POUR LA FAUNE (UFP) 

 
 CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil est une 

destination de choix pour les amateurs de chasse au chevreuil et que cette 
activité est un apport économique important; 

 

CONSIDÉRANT que l'on constate une perte importante de la qualité des 
habitats fauniques entre autres dans les aires de confinement (ravage) par 
l'exploitation forestière au cours des dernières décennies; 

 

CONSIDÉRANT qu'au Québec le dynamisme et la qualité de notre cheptel de 
chevreuils sont annuellement régulés par : la rigueur de nos hivers; le 
maintien d'habitats de qualité; la prédation; et par le type de prélèvement que 



   

l'on effectue par la chasse, lequel peut affecter l'équilibre des ratios mâle / 
femelle; 

 

CONSIDÉRANT que certaines modalités de gestion proposées dans le 
nouveau plan de gestion 2020-2027 ont suscité de nombreux irritants chez les 
chasseurs, les professionnels et l'industrie; 

 

CONSIDÉRANT que selon les estimations du Ministère, le nombre de permis 
de chasse au chevreuil vendus es passé d'environ 170000 en 2007 à 130000 
en 2019.  Cette baisse de près de 26 % du nombre de chasseurs entraîne 
automatiquement moins de retombées économiques pour les régions du 
Québec; 

 

CONSIDÉRANT qu'un des sondages réalisés par le ministère de la Faune 
des Forêts et des Parcs en 2018 révèle qu'environ 72 % des chasseurs sont 
favorables à l'introduction de mesures réglementaires interdisant la récolte 
d'un mâle d'au moins trois pointes d'un côté du panache (RTLB); 

 

CONSIDÉRANT que les experts et biologistes du Ministère ayant travaillé sur 
ce projet mentionnent, entre autres, que cette expérimentation de la restriction 
de la taille légale des bois chez le cerf de Virginie au Québec aura des 
résultats très positifs sur la qualité de la chasse, la clientèle des chasseurs, 
les populations de cerfs et sur le maintien d'une densité de cerfs 
biologiquement et socialement acceptable; 

 

CONSIDÉRANT que le Ministre de la Faune, des Forêts et des Parcs a le 
pouvoir discrétionnaire selon le 3e alinéa de l'article 55 de la loi sur 
l'aménagement durable du territoire forestier (chap. a-18.1) d'inviter à la table 
de gestion intégrée des ressources et du territoire, toute personne ou tout 
organisme qu'il estime nécessaire; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Saint-Jacques, 

appuyé par monsieur Michel Larente 

 

et résolu : 

 

Que la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil appuie l'organisme Unis Pour 
la Faune (UPF) et se joint à eux pour demander au ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs (MFFP) d'étendre l'expérimentation de la restriction de la 
taille légale des bois (RTLB) chez le cerf de Virginie sur l'ensemble du 
territoire Québécois. 

 

Qu'il soit inclus dans le plan de gestion actuel du cerf de Virginie (2020-2027) 
du MFFP d'autres mesures de gestion novatrices et adaptés aux particularités 
régionales.  Les mesures préconisées par UPF, on scientifiquement démontré 
qu'elles peuvent s'adapter aux différents types de territoire qu'ils soient 
agroforestier ou forestier et également s'appliquer aux différents niveaux de 
population de cerfs, qu'ils soient classifiés comme sous-optimal, optimal ou 
trop élevé. 

 

Que l'organisme Unis Pour la Faune (UPF) soit dorénavant appelé à participer 
et à collaborer à la Table de gestion intégrée des ressources et du territoire. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c. Service de l’urbanisme 

 



   

  11.1 
 

  RAPPORT D'INTERVENTION DU SERVICE INCENDIE POUR LE MOIS DE 
MAI 2021 

 
 Dépôt du rapport d'intervention du service incendie pour le mois de mai 2021 

 
  12. 

 
  DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 Monsieur Marc-Olivier Labelle, maire ouvre la période de questions à 20 h 17 

pour se terminer à 20 h 17. 

 

Aucune personne ne demande à se faire entendre. 

 
  13. 

 
2021-06-R146  LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
 Il est proposé par monsieur Michel Larente, appuyé par madame Catherine 

Lapointe et résolu : 

 

De lever la séance à 20 h 18 considérant que le contenu de l’ordre du jour est 
entièrement traité. 

  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
 

Signatures : 
 
 
_______________________________ _________________________ 
Benoît Grimard,    Marc-Olivier Labelle, 
Directeur général et    Maire 
secrétaire-trésorier  

   


